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LIVRE VI DU CODE DE COMMERCE

Mini code des cautions et garants
Cautions, coobligés et personnes ayant consenti une sûreté

Textes reproduits à partir de l’export Légifrance du Livre VI du code de commerce (parties législative et 
réglementaire), version en vigueur au 27 septembre 2026.

Avertissement : Les informations figurant dans ce document n'ont aucune valeur légale et ne sont pas exhaustives. Seul le texte  
publié sur Légifrance fait foi. Les textes reproduits sont ceux en vigueur au 27 septembre 2026 ; pour les procédures ouvertes  
antérieurement, reportez-vous aux dispositions transitoires et aux textes antérieurs applicables, notamment pour les procédures  
ouvertes avant le 1er octobre 2021 (ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021).  Ce document ne constitue pas une  
consultation juridique.
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Mode d’emploi
Ce mini code rassemble les articles du Livre VI qui concernent directement ce lecteur : ses droits, les actions qu’il peut 
engager, ses obligations, les risques auxquels il s’expose et les voies de recours qui lui sont ouvertes, classés selon la 
procédure.

Chaque rubrique présente en colonne de gauche la partie législative (articles L.) et en colonne de droite la partie 
réglementaire (articles R. et D.). Les articles sont reproduits intégralement, sans coupure ni reformulation, avec leur  
date de version et, le cas échéant, leur NOTA.

Les rubriques portent une étiquette : Droit, Action, Obligation, Risque ou Recours. Seuls les titres de parties et de  
rubriques et ces étiquettes sont propres au présent document ; ils n’ont aucune valeur normative.

Chaque rubrique rappelle en tête, sur chaque page, la procédure concernée (par exemple « Redressement judiciaire › 
Droit »).

Lorsqu’un article de la sauvegarde est rendu applicable au redressement ou à la liquidation judiciaire par un article de 
renvoi, il est reproduit à nouveau dans la procédure concernée, sur fond grisé, avec la mention de l’article de renvoi et, 
le cas échéant, des alinéas exclus ou seuls visés. Le texte reproduit est celui de la sauvegarde : il se lit sous réserve des 
adaptations prévues par l’article de renvoi, qui figure dans la même rubrique ou dans une rubrique voisine. Les renvois 
à des articles qui ne sont pas reproduits ici doivent être lus dans le code.

Autres mini codes de la série : Mini code du dirigeant ; Mini code des créanciers ; Mini code des repreneurs ; Mini code 
des salariés ; Mini code des cocontractants et bailleurs ; Mini code des classes de parties affectées.

Ce document est une sélection : il ne dispense pas de la consultation du code et de la jurisprudence. Seul le texte publié 
sur Légifrance fait foi.

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

2 / 14



Mini code des cautions et garants Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

Sommaire

Prévention et procédures amiables
Droit  Conciliation

Sauvegarde
Droit  Situation des cautions, coobligés et garants

Redressement judiciaire
Droit  Situation des cautions, coobligés et garants

Liquidation judiciaire
Droit  Situation des cautions, coobligés et garants

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

3 / 14



Mini code des cautions et garants Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

Prévention et procédures amiables

PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  DROIT  Conciliation

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 611-10-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les  personnes  coobligées  ou  ayant  consenti  une  sûreté 
personnelle  ou  ayant  affecté  ou  cédé  un  bien  en  garantie 
peuvent se prévaloir des mesures accordées au débiteur en 
application  du cinquième alinéa de l'article  L.  611-7  ou du 
deuxième  alinéa  de  l'article  L.  611-10-1  ainsi  que  des 
dispositions de l'accord constaté ou homologué.

L'accord homologué entraîne la levée de plein droit de toute 
interdiction d'émettre des chèques conformément à l'article L. 
131-73  du  code  monétaire  et  financier,  mise  en  œuvre  à 
l'occasion du rejet d'un chèque émis avant l'ouverture de la 
procédure  de  conciliation.  Lorsque  le  débiteur  est  un 
entrepreneur  individuel  à  responsabilité  limitée,  cette 
interdiction est levée sur les comptes afférents au patrimoine 
visé par la procédure.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 611-45
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 611-10-2 , le 
débiteur  justifie  de  la  levée  de  l'interdiction  d'émettre  des 
chèques auprès de l'établissement de crédit qui est à l'origine 
de  cette  mesure  par  la  remise  d'une  copie  du  jugement 
homologuant l'accord, à laquelle il joint un relevé des incidents 
de paiement.

L'établissement  de crédit  qui  est  à  l'origine  de l'interdiction 
informe la Banque de France de la levée de cette interdiction 
aux fins de régularisation.
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Sauvegarde

SAUVEGARDE  ›  DROIT  Situation des cautions, coobligés et garants

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 622-26
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

A défaut de déclaration dans les délais prévus à l'article L. 622-
24 , les créanciers ne sont pas admis dans les répartitions et les 
dividendes à moins que le juge-commissaire ne les relève de 
leur forclusion s'ils établissent que leur défaillance n'est pas 
due à leur fait ou qu'elle est due à une omission du débiteur lors 
de l'établissement de la liste prévue au deuxième alinéa de 
l'article L. 622-6 . Ils ne peuvent alors concourir que pour les 
distributions postérieures à leur demande.

Les créances et les sûretés non déclarées régulièrement dans 
ces délais sont inopposables au débiteur pendant l'exécution 
du  plan  et  après  cette  exécution  lorsque  les  engagements 
énoncés dans le plan ou décidés par le tribunal ont été tenus. 
Dans  les  mêmes  conditions,  elles  sont  également 
inopposables aux personnes physiques coobligées ou ayant 
consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un 
bien en garantie.

L'action en relevé de forclusion ne peut être exercée que dans 
le délai de six mois. Ce délai court à compter de la publication 
du jugement d'ouverture ou, pour les institutions mentionnées à 
l'article L. 3253-14 du code du travail, de l'expiration du délai 
pendant lequel les créances résultant du contrat de travail sont 
garanties par ces institutions. Pour les titulaires d'une sûreté 
publiée ou liés au débiteur par un contrat  publié,  il  court  à 
compter  de  la  réception  de  l'avis  qui  leur  est  donné.  Par 
exception,  si  le  créancier  justifie  avoir  été  placé  dans 
l'impossibilité  de  connaître  l'obligation  du  débiteur  avant 
l'expiration du délai de six mois, le délai court à compter de la 
date à laquelle il est établi qu'il ne pouvait ignorer l'existence de 
sa créance.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 622-28
Version en vigueur depuis le 01/10/2016

Le jugement d'ouverture arrête le cours des intérêts légaux et 
conventionnels,  ainsi  que  de  tous  intérêts  de  retard  et 
majorations, à moins qu'il ne s'agisse des intérêts résultant de 
contrats de prêt conclus pour une durée égale ou supérieure à 
un an ou de contrats assortis d'un paiement différé d'un an ou 
plus. Les personnes physiques coobligées ou ayant consenti 
une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en 
garantie  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  du  présent 
alinéa. Nonobstant les dispositions de l'article 1343-2 du code 
civil , les intérêts échus de ces créances ne peuvent produire 
des intérêts.

Le jugement d'ouverture suspend jusqu'au jugement arrêtant le 
plan  ou  prononçant  la  liquidation  toute  action  contre  les 
personnes physiques coobligées ou ayant consenti une sûreté 
personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en garantie. Le 
tribunal peut ensuite leur accorder des délais ou un différé de 
paiement dans la limite de deux ans.

Les créanciers bénéficiaires de ces garanties peuvent prendre 
des mesures conservatoires.

Article L. 622-34
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Même avant  paiement,  les  personnes  coobligées  ou  ayant 
consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un 

Article R. 622-26
Version en vigueur depuis le 01/06/2012

Les instances et les procédures civiles d'exécution suspendues 
en application du deuxième alinéa de l'article L. 622-28 sont 
poursuivies  à  l'initiative  des  créanciers  bénéficiaires  de 
garanties  mentionnés  au  dernier  alinéa  de  cet  article  sur 
justification du jugement arrêtant le plan, selon les dispositions 
applicables à l'opposabilité de ce plan à l'égard des garants.

En application du troisième alinéa de l'article L. 622-28, ces 
créanciers peuvent pratiquer des mesures conservatoires dans 
les conditions prévues aux articles R. 511-1 et suivants du code 
des procédures civiles d'exécution.
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SAUVEGARDE  ›  DROIT  Situation des cautions, coobligés et garants

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

bien en garantie peuvent  procéder à la déclaration de leur 
créance pour la sauvegarde de leur recours personnel.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 626-11
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le  jugement  qui  arrête  le  plan  en  rend  les  dispositions 
opposables à tous.

A  l'exception  des  personnes  morales,  les  coobligés  et  les 
personnes ayant  consenti  une sûreté  personnelle  ou ayant 
affecté ou cédé un bien en garantie peuvent s'en prévaloir.
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Redressement judiciaire

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  DROIT  Situation des cautions, coobligés et garants

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-14
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Les articles L. 622-3 à L. 622-9 , à l'exception de l'article L. 622-
6-1 , et L. 622-13 à L. 622-33 sont applicables à la procédure de 
redressement  judiciaire,  sous  réserve  des  dispositions  qui 
suivent.

Il est réalisé une prisée des actifs du débiteur concomitamment 
à l'inventaire prévu à l'article L. 622-6 .

Lorsque l'administrateur a une mission de représentation,  il 
exerce  les  prérogatives  conférées  au  débiteur  par  le  II  de 
l'article L. 622-7 et par le troisième alinéa de l'article L. 622-8 . 
En cas de mission d'assistance, il les exerce concurremment 
avec le débiteur.

Lorsqu'est exercée la faculté prévue par le II de l'article L. 622-
13 et que la prestation porte sur le paiement d'une somme 
d'argent,  celui-ci  doit  se  faire  au  comptant,  sauf  pour 
l'administrateur à obtenir l'acceptation de délais de paiement 
par  le  cocontractant  du  débiteur.  Au  vu  des  documents 
prévisionnels  dont  il  dispose,  l'administrateur  s'assure,  au 
moment où il demande l'exécution, qu'il disposera des fonds 
nécessaires à cet effet.

Lorsque la procédure de redressement judiciaire a été ouverte 
en application du troisième alinéa de l'article L. 626-27 et que le 
débiteur a transféré des biens ou droits dans un patrimoine 
fiduciaire  avant  l'ouverture  de  la  procédure  de  sauvegarde 
ayant donné lieu au plan résolu, la convention en exécution de 
laquelle celui-ci conserve l'usage ou la jouissance de ces biens 
ou droits n'est pas soumise aux dispositions de l'article L. 622-
13  et  les  dispositions  de  l'article  L.  622-23-1  ne  sont  pas 
applicables.

Pour l'application de l'article L. 622-23 , l'administrateur doit 
également  être  mis  en  cause  lorsqu'il  a  une  mission  de 
représentation.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 631-27
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les  articles  R.  622-21  à  R.  622-26  sont  applicables  à  la 
procédure de redressement judiciaire.

Article L. 631-19
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

I.-Les dispositions du chapitre VI du titre II, à l'exception des 
troisième  et  quatrième  alinéas  de  l'article  L.  626-1,  sont 
applicables  au  plan  de  redressement,  sous  réserve  des 
dispositions qui suivent.

Il  incombe à l'administrateur,  avec le concours du débiteur, 
d'élaborer le projet de plan et, le cas échéant, de présenter aux 
classes  de  parties  affectées  les  propositions  prévues  au 
premier alinéa de l'article L.  626-30-2. Pour l'application de 
l'article L. 626-2-1, la consultation est faite par l'administrateur, 
lorsqu'il en a été désigné un. Les classes se prononcent sur 
chacune des propositions faites. Pour l'application du premier 
alinéa  de  l'article  L.  626-8,  l'information  et  la  consultation 
portent sur les mesures qui sont soumises au vote des classes 
de parties affectées.

Toute partie affectée peut soumettre un projet de plan qui fera 
l'objet d'un rapport de l'administrateur et sera soumis, ainsi que 
celui  proposé  par  le  débiteur,  au  vote  des  classes 
conformément aux conditions de délai et aux modalités fixées 
par décret en Conseil d'Etat.

Lorsque  le  projet  de  plan  adopté  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  L.  626-30-2  et,  le  cas  échéant,  de 
l'article L. 626-32, n'est pas celui proposé par le débiteur, il 
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REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  DROIT  Situation des cautions, coobligés et garants

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

donne lieu aux communications prévues à l'article L. 626-8.

Lorsque  le  plan  n'est  pas  approuvé  conformément  aux 
dispositions de l'article L. 626-30-2, il peut être arrêté par le 
tribunal sur demande du débiteur, de l'administrateur judiciaire 
avec l'accord du débiteur ou d'une partie affectée. Il peut être 
imposé aux classes qui ont voté contre le projet de plan dans 
les conditions prévues au I, à l'exclusion de son premier alinéa, 
et au II l'article L. 626-32.

Les dispositions des articles L. 631-19-1 et L. 631-19-2 sont 
inapplicables au plan ainsi adopté ou arrêté.

En l'absence d'adoption du projet de plan conformément aux 
dispositions de l'article L. 626-31 ou de l'article L. 626-32 et du 
présent article, les dispositions de la section III du chapitre VI 
du titre II ne sont plus applicables et un nouveau projet de plan 
est élaboré dans les conditions prévues au présent titre.

II.-En cas de modification du capital social ou de cession des 
droits sociaux prévue dans le projet de plan ou dans le plan, les 
clauses d'agrément sont réputées non écrites.

III.-Le plan est arrêté par le tribunal après que l'administrateur a 
mis en œuvre la procédure prévue au I de l'article L. 1233-58 du 
code du travail. Le comité social et économique rend son avis 
au plus tard le jour ouvré avant l'audience du tribunal qui statue 
sur  le  plan.  L'absence  de  remise  du  rapport  de  l'expert 
mentionné aux articles L. 1233-34, L. 1233-35, L. 2325-35 ou L. 
4614-12-1  du  code  du  travail  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
reporter ce délai.

Le  plan  précise  notamment  les  licenciements  qui  doivent 
intervenir dans le délai d'un mois après le jugement, sur simple 
notification  de  l'administrateur,  sous  réserve  des  droits  de 
préavis prévus par la loi, les conventions ou accords collectifs 
du travail.

Lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, 
l'administrateur met en œuvre la procédure prévue au II de 
l'article L. 1233-58 du code du travail dans le délai d'un mois 
après le jugement. Le délai de huit jours mentionné au II du 
même article court à compter de la date de la réception de la 
demande qui est postérieure au jugement arrêtant le plan.

Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une 
protection particulière en matière de licenciement, l'intention de 
rompre doit être manifestée dans le délai d'un mois prévu à 
l'alinéa précédent.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 631-20
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article 
L. 626-27, lorsque la cessation des paiements du débiteur est 
constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a 
arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public,  sa 
résolution  et  ouvre  une  procédure  de  liquidation  judiciaire. 
Avant de statuer, le tribunal examine si la situation du débiteur 
répond aux conditions posées aux articles L. 645-1 et L. 645-2 
et ouvre, le cas échéant, avec son accord, une procédure de 
rétablissement professionnel.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 622-26
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

A défaut de déclaration dans les délais prévus à l'article L. 622-

Article R. 622-26
Version en vigueur depuis le 01/06/2012
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-27]

Les instances et les procédures civiles d'exécution suspendues 
en application du deuxième alinéa de l'article L. 622-28 sont 
poursuivies  à  l'initiative  des  créanciers  bénéficiaires  de 
garanties  mentionnés  au  dernier  alinéa  de  cet  article  sur 
justification du jugement arrêtant le plan, selon les dispositions 
applicables à l'opposabilité de ce plan à l'égard des garants.

En application du troisième alinéa de l'article L. 622-28, ces 
créanciers peuvent pratiquer des mesures conservatoires dans 
les conditions prévues aux articles R. 511-1 et suivants du code 
des procédures civiles d'exécution.
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REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  DROIT  Situation des cautions, coobligés et garants

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

24 , les créanciers ne sont pas admis dans les répartitions et les 
dividendes à moins que le juge-commissaire ne les relève de 
leur forclusion s'ils établissent que leur défaillance n'est pas 
due à leur fait ou qu'elle est due à une omission du débiteur lors 
de l'établissement de la liste prévue au deuxième alinéa de 
l'article L. 622-6 . Ils ne peuvent alors concourir que pour les 
distributions postérieures à leur demande.

Les créances et les sûretés non déclarées régulièrement dans 
ces délais sont inopposables au débiteur pendant l'exécution 
du  plan  et  après  cette  exécution  lorsque  les  engagements 
énoncés dans le plan ou décidés par le tribunal ont été tenus. 
Dans  les  mêmes  conditions,  elles  sont  également 
inopposables aux personnes physiques coobligées ou ayant 
consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un 
bien en garantie.

L'action en relevé de forclusion ne peut être exercée que dans 
le délai de six mois. Ce délai court à compter de la publication 
du jugement d'ouverture ou, pour les institutions mentionnées à 
l'article L. 3253-14 du code du travail, de l'expiration du délai 
pendant lequel les créances résultant du contrat de travail sont 
garanties par ces institutions. Pour les titulaires d'une sûreté 
publiée ou liés au débiteur par un contrat  publié,  il  court  à 
compter  de  la  réception  de  l'avis  qui  leur  est  donné.  Par 
exception,  si  le  créancier  justifie  avoir  été  placé  dans 
l'impossibilité  de  connaître  l'obligation  du  débiteur  avant 
l'expiration du délai de six mois, le délai court à compter de la 
date à laquelle il est établi qu'il ne pouvait ignorer l'existence de 
sa créance.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 622-28
Version en vigueur depuis le 01/10/2016
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-14]

Le jugement d'ouverture arrête le cours des intérêts légaux et 
conventionnels,  ainsi  que  de  tous  intérêts  de  retard  et 
majorations, à moins qu'il ne s'agisse des intérêts résultant de 
contrats de prêt conclus pour une durée égale ou supérieure à 
un an ou de contrats assortis d'un paiement différé d'un an ou 
plus. Les personnes physiques coobligées ou ayant consenti 
une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en 
garantie  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  du  présent 
alinéa. Nonobstant les dispositions de l'article 1343-2 du code 
civil , les intérêts échus de ces créances ne peuvent produire 
des intérêts.

Le jugement d'ouverture suspend jusqu'au jugement arrêtant le 
plan  ou  prononçant  la  liquidation  toute  action  contre  les 
personnes physiques coobligées ou ayant consenti une sûreté 
personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en garantie. Le 
tribunal peut ensuite leur accorder des délais ou un différé de 
paiement dans la limite de deux ans.

Les créanciers bénéficiaires de ces garanties peuvent prendre 
des mesures conservatoires.

Article L. 626-11
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-19]

Le  jugement  qui  arrête  le  plan  en  rend  les  dispositions 
opposables à tous.

A  l'exception  des  personnes  morales,  les  coobligés  et  les 
personnes ayant  consenti  une sûreté  personnelle  ou ayant 
affecté ou cédé un bien en garantie peuvent s'en prévaloir.
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PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 641-3
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

Le jugement qui ouvre la liquidation judiciaire a les mêmes 
effets que ceux qui sont prévus en cas de sauvegarde par les 
premier et troisième alinéas du I et par le III de l'article L. 622-7 , 
par les articles L. 622-21 et L. 622-22 , par la première phrase 
de l'article L. 622-28 et par l'article L. 622-30.

Le  juge-commissaire  peut  autoriser  le  liquidateur  ou 
l'administrateur lorsqu'il en a été désigné à payer des créances 
antérieures  au  jugement,  pour  retirer  le  gage  ou  la  chose 
légitimement retenue ou encore pour lever l'option d'achat d'un 
contrat de crédit-bail.

Lorsque  les  dirigeants  de  la  personne  morale  débitrice  ne 
respectent  pas  leurs  obligations  en  matière  d'arrêté  et 
d'approbation des comptes annuels, le liquidateur peut saisir le 
président du tribunal aux fins de désignation d'un mandataire 
ad hoc.

Les créanciers déclarent leurs créances au liquidateur selon 
les modalités prévues aux articles L. 622-24 à L. 622-27 et L. 
622-31 à L. 622-33 . Si la détermination de l'assiette et du calcul 
de l'impôt est en cours, l'établissement définitif des créances du 
Trésor public admises à titre provisionnel doit être effectué par 
l'émission du titre exécutoire dans le délai prévu à l'article L. 
624-1  .  Toutefois,  si  une  procédure  de  contrôle  ou  de 
rectification de l'impôt a été engagée, l'établissement définitif, 
l'établissement définitif des créances qui en font l'objet doit être 
réalisé avant le dépôt au greffe du compte rendu de fin de 
mission par le liquidateur. Le délai de cet établissement définitif 
est suspendu par la saisine de l'une des commissions ou du 
comité mentionnés à l'article L.  59 du livre des procédures 
fiscales jusqu'à la date de réception par le contribuable ou son 
représentant  de  l'avis  de  cette  commission  ou  celle  d'un 
désistement.
NOTA
Conformément au III de l’article 63 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions s'appliquent aux procédures collectives ouvertes à  
compter du 1er janvier de l'année suivant la publication de la présente loi.

Article R. 641-26
Version en vigueur depuis le 01/06/2012

Les instances et les procédures civiles d'exécution suspendues 
en application du deuxième alinéa de l'article L. 622-28 sont 
poursuivies  à  l'initiative  des  créanciers  bénéficiaires  de 
garanties  mentionnés  au  dernier  alinéa  de  cet  article  sur 
justification du jugement prononçant la liquidation judiciaire.

En application du troisième alinéa de l'article L. 622-28, ces 
créanciers peuvent pratiquer des mesures conservatoires dans 
les conditions prévues aux articles R. 511-1 et suivants du code 
des procédures civiles d'exécution.

Article L. 643-11
Version en vigueur depuis le 25/12/2022

I.-Le  jugement  de  clôture  de  liquidation  judiciaire  pour 
insuffisance  d'actif  ne  fait  pas  recouvrer  aux  créanciers 
l'exercice individuel de leurs actions contre le débiteur. Il est fait 
exception à cette règle :

1° Pour les actions portant sur des biens acquis au titre d'une 
succession  ouverte  pendant  la  procédure  de  liquidation 
judiciaire ;

2° Lorsque la créance trouve son origine dans une infraction 
pour  laquelle  la  culpabilité  du  débiteur  a  été  établie  ou 
lorsqu'elle  porte  sur  des  droits  attachés  à  la  personne  du 
créancier ;

3°  Lorsque  la  créance  a  pour  origine  des  manœuvres 
frauduleuses  commises  au  préjudice  des  organismes  de 
protection sociale mentionnés à l'article L. 114-12 du code de la 
sécurité sociale. L'origine frauduleuse de la créance est établie 
soit  par  une  décision  de  justice,  soit  par  une  sanction 
prononcée  par  un  organisme  de  sécurité  sociale  dans  les 
conditions prévues aux articles L. 114-17, L. 114-17-1 et L. 
114-17-2 du même code.

II.-Les coobligés et les personnes ayant consenti une sûreté 
personnelle  ou  ayant  affecté  ou  cédé  un  bien  en  garantie 
peuvent poursuivre le débiteur s'ils ont payé à la place de celui-
ci.

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

11 / 14



Mini code des cautions et garants Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  DROIT  Situation des cautions, coobligés et garants

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

III.-Les  créanciers  recouvrent  leur  droit  de  poursuite 
individuelle dans les cas suivants :

1° La faillite personnelle du débiteur a été prononcée ;

2° Le débiteur a été reconnu coupable de banqueroute ;

3° Le débiteur, au titre de l'un quelconque de ses patrimoines, 
ou une personne morale dont il a été le dirigeant a été soumis à 
une procédure de liquidation judiciaire antérieure clôturée pour 
insuffisance d'actif moins de cinq ans avant l'ouverture de celle 
à laquelle il est soumis ainsi que le débiteur qui, au cours des 
cinq années précédant cette date, a bénéficié des dispositions 
de l'article L. 645-11 ;

4° La procédure a été ouverte en tant que procédure territoriale 
au sens du paragraphe 2 de l'article 3 du règlement (CE) n° 
1346/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif aux procédures 
d'insolvabilité ou au sens du paragraphe 2 de l'article 3 du 
règlement  (UE)  n°  2015/848 du Parlement  européen et  du 
Conseil du 20 mai 2015 relatif aux procédures d'insolvabilité.

IV.-En outre, en cas de fraude à l'égard d'un ou de plusieurs 
créanciers,  le  tribunal  autorise  la  reprise  des  actions 
individuelles  de  tout  créancier  à  l'encontre  du  débiteur.  Le 
tribunal statue lors de la clôture de la procédure après avoir 
entendu ou dûment appelé le débiteur,  le liquidateur et  les 
contrôleurs.  Il  peut  statuer  postérieurement  à  celle-ci,  à  la 
demande de tout intéressé, dans les mêmes conditions.

V.-Les  créanciers  qui  recouvrent  leur  droit  de  poursuite 
individuelle et dont les créances ont été admises ne peuvent 
exercer  ce  droit  sans  avoir  obtenu  un  titre  exécutoire  ou, 
lorsqu'ils disposent déjà d'un tel titre, sans avoir fait constater 
qu'ils remplissent les conditions prévues au présent article. Le 
président du tribunal, saisi à cette fin, statue par ordonnance.

Les  créanciers  qui  recouvrent  l'exercice  individuel  de  leurs 
actions et dont les créances n'ont pas été vérifiées peuvent le 
mettre en œuvre dans les conditions du droit commun.

VI.-Lorsque la clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d'actif  est  prononcée  à  l'issue  d'une  procédure  ouverte  à 
l'égard d'un débiteur relevant du statut défini à la section 3 du 
chapitre VI du titre II du livre V ou à raison de l'activité d'un 
débiteur  entrepreneur  individuel  à  responsabilité  limitée  à 
laquelle un patrimoine est affecté, le tribunal, en cas de fraude 
à l'égard d'un ou de plusieurs créanciers, autorise les actions 
individuelles de tout créancier sur les biens compris dans le 
patrimoine  personnel  ou  le  patrimoine  non  affecté  de  cet 
entrepreneur. Il statue dans les conditions prévues au IV. Les 
créanciers exercent les droits qui leur sont conférés par les 
présentes dispositions dans les conditions prévues au V.

VII.-Lorsque la clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d'actif est prononcée à l'issue d'une procédure ouverte à raison 
de  l'activité  d'un  débiteur,  personne  physique,  à  laquelle  il 
n'avait  pas  affecté  volontairement  un patrimoine distinct,  le 
tribunal peut imposer des délais uniformes de paiement des 
créances mentionnées au I de l'article L. 641-13 à l'exception 
de celles des administrations financières, des organismes de 
sécurité sociale, des institutions gérant le régime d'assurance 
chômage prévu par les articles L. 5422-1 et suivants du code 
du travail et des institutions régies par le livre IX du code de la 
sécurité sociale. Ces délais ne peuvent excéder deux ans
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

Article R. 643-20
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le créancier dont la créance a été admise et qui recouvre son 
droit de poursuite individuelle conformément à l'article L. 643-
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11  peut  obtenir,  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
rendue sur requête, le titre prévu au V du même article. La 
caution ou le co-obligé mentionné au II du même article peut, 
dans  les  mêmes conditions,  obtenir  un  titre  exécutoire  sur 
justification du paiement effectué. La procédure de l'injonction 
de payer  prévue aux articles 1405 et  suivants  du code de 
procédure civile n'est pas applicable.

Lorsque  la  créance  a  été  admise  lors  de  la  procédure,  le 
président  du  tribunal  qui  a  ouvert  celle-ci  est  compétent. 
Lorsque la  créance n'a  pas été vérifiée,  la  compétence du 
tribunal est déterminée selon les règles du droit commun.

L'ordonnance  vise  l'admission  définitive  du  créancier  et  le 
jugement  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif.  Elle  contient 
l'injonction de payer et est revêtue par le greffier de la formule 
exécutoire.

Dans  le  cas  prévu  aux  I,  II  et  III  de  l'article  L.  643-11, 
l'ordonnance est rendue, le débiteur entendu ou appelé.

Article L. 622-26
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article L. 641-3, 
déclaration des créances au liquidateur]

A défaut de déclaration dans les délais prévus à l'article L. 622-
24 , les créanciers ne sont pas admis dans les répartitions et les 
dividendes à moins que le juge-commissaire ne les relève de 
leur forclusion s'ils établissent que leur défaillance n'est pas 
due à leur fait ou qu'elle est due à une omission du débiteur lors 
de l'établissement de la liste prévue au deuxième alinéa de 
l'article L. 622-6 . Ils ne peuvent alors concourir que pour les 
distributions postérieures à leur demande.

Les créances et les sûretés non déclarées régulièrement dans 
ces délais sont inopposables au débiteur pendant l'exécution 
du  plan  et  après  cette  exécution  lorsque  les  engagements 
énoncés dans le plan ou décidés par le tribunal ont été tenus. 
Dans  les  mêmes  conditions,  elles  sont  également 
inopposables aux personnes physiques coobligées ou ayant 
consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un 
bien en garantie.

L'action en relevé de forclusion ne peut être exercée que dans 
le délai de six mois. Ce délai court à compter de la publication 
du jugement d'ouverture ou, pour les institutions mentionnées à 
l'article L. 3253-14 du code du travail, de l'expiration du délai 
pendant lequel les créances résultant du contrat de travail sont 
garanties par ces institutions. Pour les titulaires d'une sûreté 
publiée ou liés au débiteur par un contrat  publié,  il  court  à 
compter  de  la  réception  de  l'avis  qui  leur  est  donné.  Par 
exception,  si  le  créancier  justifie  avoir  été  placé  dans 
l'impossibilité  de  connaître  l'obligation  du  débiteur  avant 
l'expiration du délai de six mois, le délai court à compter de la 
date à laquelle il est établi qu'il ne pouvait ignorer l'existence de 
sa créance.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 622-28
Version en vigueur depuis le 01/10/2016
[Applicable en liquidation judiciaire — renvoi de l'article L. 641-3, 
première phrase — passages barrés non applicables]

Le jugement d'ouverture arrête le cours des intérêts légaux et 
conventionnels,  ainsi  que  de  tous  intérêts  de  retard  et 
majorations, à moins qu'il ne s'agisse des intérêts résultant de 
contrats de prêt conclus pour une durée égale ou supérieure à 
un an ou de contrats assortis d'un paiement différé d'un an ou 
plus.  Les personnes physiques coobligées ou ayant consenti 
une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en 
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garantie  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  du  présent 
alinéa. Nonobstant les dispositions de l'article 1343-2 du code 
civil , les intérêts échus de ces créances ne peuvent produire 
des intérêts.

Le jugement d'ouverture suspend jusqu'au jugement arrêtant le 
plan  ou  prononçant  la  liquidation  toute  action  contre  les 
personnes physiques coobligées ou ayant consenti une sûreté 
personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en garantie. Le 
tribunal peut ensuite leur accorder des délais ou un différé de 
paiement dans la limite de deux ans.

Les créanciers bénéficiaires de ces garanties peuvent prendre 
des mesures conservatoires.
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